
ENCOURAGEMENT DE CERTAINES CATEGORIES D'ASSOCIATIONS AU 
RECRUTEMENT DES DIPLOMES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

(Extrait de la loi n° 2004-90 du 31/12/2004 portant loi d e finances pour l’année 2005)

Article 21

Les associations de développement, les associations autorisées à octroyer les micro-crédits, les 

associations de diffusion de la culture numérique et les associations de soutien aux handicapés 

peuvent bénéficier de la prise en charge par l'Etat pendant une période de 7 ans d'une quote part de 

la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale relative aux salaires versés au titre des 

nouveaux recrutements d'agents de nationalité tunisienne titulaires d'un diplôme de l'enseignement 

supérieur délivré au terme d'une scolarité de deux années au moins après le baccalauréat ou d'un 

diplôme équivalent, et ce, à compter de la date de recrutement de l'agent pour la première fois.

Le taux de la prise en charge par l'Etat visée au paragraphe premier du présent article est fixé comme 

suit :

Années concernées par la prise en 
charge par l'Etat à partir de la date 

de recrutement

Taux de la prise en 
charge par l'Etat

La première et la deuxième année 100%

La troisième année 85%

La quatrième année 70%

La cinquième année 55%

La sixième année 40%

La septième année 25%

Bénéficient de cet avantage, les nouveaux recrutements effectués durant la période allant du 
premier janvier 2005 au 31 décembre 2009.

Les modalités et les procédures d'application des dispositions du présent article sont fixées par
décret.(1)

                                                            
(1) Décret n°2005-157 du 26 janvier 2005.  



Article 22

Les entreprises du secteur privé qui procèdent dans le cadre d'un contrat de réinsertion dans la vie 
professionnelle au recrutement d'agents parmi les salariés ayant perdu leur emploi pour des raisons 
économiques ou techniques ou suite à la fermeture définitive ou subite de l'entreprise sans respect 
des procédures prévues par le code  du travail, peuvent bénéficier de la prise en charge par l'Etat 
pendant une année :

- d'un taux de 50% du salaire versé à la recrue et dans la limite de 200 dinars par mois ;

- de la contribution patronale au régime légal de sécurité sociale au titre du salaire versé à la recrue.

Les interventions de l'Etat prévues au paragraphe premier du présent article sont imputées sur les 

ressources du Fonds de développement de la compétitivité industrielle créé par l'article 37 de la loi 

n° 94-127 du 26 décembre 1994 portant loi de finances pour l'année 1995 tel que modifié et  

complété  par  les textes subséquents et notamment la loi n° 99-101 du 31 décembre 1999, portant 

loi de finances pour l'année 2000.

Les dotations du fonds susvisé sont transférées à l'Agence Nationale de l'Emploi et du Travail 

Indépendant et ce suivant un programme prévisionnel annuel présenté au ministre chargé de 

l'Industrie.

Les conditions et les modalités d'application du présent article sont fixées par décret.(1)

                                                            
(1) Décret n°2005-158 du 26 janvier 2005.  




